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LA UNE

SNEL : Fabrice Lusinde tient bon !
IL TIENT BON EN DEPIT DE L’ADVERSITE

L’homme se bat 
bec et ongle 
pour relever 
les défis l’amé-
lioration du 

service public pour que la 
SNEL soit véritablement 
au service de la popula-
tion et du développement 
socio-économique alors 
que l’Etat accumule des 
dettes et certains abonnés 
ne paient pas leurs fac-
tures 

Il est très préoccupé par 
l’amélioration des condi-
tions de vie des populations 
en ce qui concerne la four-
niture en énergie électrique. 
L’on sait que la Société na-
tionale d’électricité (SNEL) 
est victime des actes de 
vandalisme sur son réseau 
électrique, particulièrement 
au Katanga où chaque jour 
pratiquement il y a des inci-
viques qui sont en train de 
voler les cornières et les 
conducteurs en cuivre. Une 
situation qui risque même 
de mettre en péril la four-
niture d’électricité à la po-
pulation et aux industries 
minières. La SNEL éprouve 
d’énormes difficultés dans 
la fourniture d’électricité 
ces derniers temps, aussi 
bien à Kinshasa qu’en pro-
vinces. La conséquence 
majeure de tous ces pro-
blèmes est l'incapacité de 
la SNEL de fournir le cou-
rant 24 heures sur 24 heures 
causant un manque à gagner 
très important. Il se crée 
alors un cercle vicieux car 
pour que la SNEL réhabi-
lite son outil de production 
et de distribution, il lui faut 
des moyens suffisants. Ces 
moyens devraient prove-
nir des payements des fac-
tures par ses abonnés qui, 
comme ils ne sont pas ser-
vis régulièrement, ne payent 
pas pour la plupart. D'où le 
choix d'un système palliatif: 
le délestage pour assurer les 
maintenances des équipe-
ments. Cette mesure met 
les clients et la société dans 
une certaine rivalité; le non 
payement régulier des fac-
tures débouche ainsi à des 
recouvrements forcés ac-
compagnés des coupures de 
fourniture. A cela s’ajoutent 
le nombre pléthorique des 

journaliers qui prestent à la 
SNEL et la dette contractée 
par l’Etat car plusieurs ser-
vices de l’Etat ne paient pas 
leurs factures.   
Mais son arrivée à la tête de 
la SNEL SA, le comité Fa-
brice Lusinde a trouvé tous 
ces problèmes et s’attèle à 
les résoudre. Malheureuse-
ment, les fossoyeurs de la 
SNEL le mettent les bâtons 
dans les roues. Son seul 
péché de vouloir relever 
le SNEL et lui donner ses 
lettres de noblesse. On se 
souviendra que le Directeur 
général Fabrice Lusinde 
avait été suspendu puis ré-
habilité dans ses fonctions. 
Mais, le DG Fabrice Lusinde 
a proclamé 2024 "année de 
l'accélération". Mieux, un 
choc d’accélérations qui 
doivent répondre à au moins 
3 grands défis à savoir: la 
digitalisation de service à la 
clientèle, la digitalisation de 
la gestion du réseau et enfin 
l'accroissement de la pro-
duction et du transport de 
l'électricité. C’est une facon 
de s'engager à répondre au 
discours d'investiture du 20 
janvier du Président de la 
République, Félix Tshiseke-
di qui, dans les six objectifs 
poursuivis au cours de ce 
deuxième quinquennat, a 
prôné notamment "l’amé-
lioration du service public". 
La SNEL étant un des ser-
vices publics structurants 
du pays, Fabrice Lusinde 
veut que cet opérateur na-
tional de l'énergie électrique 
soit "véritablement au ser-
vice de la population et du 
développement socio-éco-

nomique" de la République 
démocratique du Congo. 

Trois défis à relever pour 
2024
Concerne le défi de l'accé-
lération de la digitalisation 
du service de la clientèle, le 
DG Fabrice Lusinde atten-
dait, pour cette année 2024, 
"construire et proposer des 
solutions qui permettent 
d’améliorer significative-
ment" ce créneau. "2024 est 
une année, où nous allons 
innover et rassembler tous 
nos talents pour agir plus 
vite et mieux. Le projet 
SNEL&Moi du quartier Ge-
nève à Kisantu va prendre 
sa vitesse de croisière. 
L’Equipe SNEL&Moi, que 
je félicite, a bien progressé 
dans le développement de 
notre application qui intègre 
désormais les meilleures 
pratiques. Cette applica-
tion va nous permettre de 
renouer et renforcer dura-
blement nos liens avec nos 
clients à travers une nou-
velle identité, SNEL&Moi 
, SNEL Na TSHOMBO. 
SNEL& Moi ce sera aussi 
des répondeurs qui permet-
tront d’enregistrer au quo-
tidien les préoccupations 
de nos clients partout où 
nous sommes présents, des 
podcasts, des bulk SMS et 
des émissions live avec nos 
responsables et nos gestion-
naires des réseaux urbains 
qui pour l’occasion, répon-
dront aux préoccupations 
de nos clients mais aussi 
qui parleront de nos projets 
en cours ou à venir", avait 
déclaré fabrice Lusinde. 

Quant au défi de la digita-
lisation du réseau de distri-
bution, il avait dit qu'il est 
prévu d’installer d’ici la fin 
2028, près de 3 millions de 
compteurs communicants 
chez chacun des clients par-
ticuliers ou professionnels 
de la SNEL. 
«La pose des nouvelles 
SNEL BOX devrait démar-
rer en février-mars prochain 
et s’intensifier dans les 
mois suivants. De même, 
le déploiement du système 
SNEL BOX va permettre 
de moderniser les réseaux 
basse tension. La SNEL 
BOX, c’est un système 
communicant au service 
du client, de l’exploitation 
et du développement des 
réseaux de distribution », 
avait-il promis.
Et d’ajouter: "Les SNEL 
BOX vont mettre à notre dis-
position des flux d’informa-
tions techniques et contrac-
tuelles et la possibilité : de 
paramétrer à distance, de 
recueillir et d’analyser les 
données sur fourniture et 
la consommation, la loca-
lisation des défauts, l’aide 
au diagnostic des pannes 
et la fiabilisation des bases 
de données. En s’appuyant 
sur les informations de 
soutirage et d’injection re-
cueillies par les compteurs 
quotidiennement, NOUS 
ALLONS AMÉLIORER 
LA MODÉLISATION DES 
CHARGES et optimiser 
nos investissements dans le 
cadre de l’assainissement de 
nos réseaux de distribution". 
Le numéro 1 de la SNEL 
s'était aussi engagé à réussir 
le défi concernant l'accrois-
sement de la production et le 
transport de l'électricité. Se-
lon lui, il s'agit de produire 
plus d’électricité, sécuriser 
et stabiliser la fourniture des 
clients HT, MT ainsi que 
l’approvisionnement des 
réseaux urbains, accélérer 
les programmes de réhabi-
litation en cours mais aussi 
structurer et de développer 
de nouveaux projets.
«En 2024, nous devons 
renouer avec l’Esprit des 
Bâtisseurs de Inga 1, Inga2 
et de ligne à courant conti-
nu Inga-Kolwezi. Ces ou-
vrages qui font notre fierté, 
notre succès et qui consti-

tuent l’ADN de la SNEL, 
qui nous permettent depuis 
plus de 40 ans de fournir 
de l’électricité dans les pro-
vinces du pays et à côté des-
quelles de nouveaux projets 
doivent venir prendre le 
relais pour soutenir la de-
mande croissante et la subs-
titution du makala, du bois-
énergie par l’électricité», 
insistait-il. Dans trois mois, 
l’année 2024 va se terminer 
et Lusinde fera le biln de 
toutes ses promesses. 
 
Les réalisations en 2023
Avec le comité Lusinde, 
l’année 2023 a été celle de 
la pose des fondations et 
pendant laquelle la SNEL 
a répondu aux grands évé-
nements. «En 2023, tous 
ensemble avons répondu 
présent aux Grands évène-
ments. La SNEL a répondu 
au grand rendez-vous : la 
visite du Pape, les Jeux de 
la francophonie, l’accompa-
gnement du processus élec-
toral», reconnait le Dg de 
la SNEL, soulignât qu’en 
2023, la SNEL a mis en 
place les bases de la digita-
lisation et plusieurs projets 
ont été relancés : - Camp 
Luka, Poste de Goma – ou 
inauguré - le Poste de Kin-
suka à Kinshasa, la sous-
station tunnel à Kolwezi, la 
ligne Tubi-Tubidi-Kabeya 
Kamwanga et le poste de 
Bipemba- pour ne citer que 
ceux-là. A Muanda, Inon-
go, Kenge, Gemena, Buta 
et Kindu, la SNEL a éga-
lement répondu présente. 
2023 a été une année du 
social pour la SNEL, de la 
récupération du pouvoir 
d’achat, du SMIG, de la 
promotion à titre exception-
nel de 688 agents classifiés 
de la SNEL et de l’entame 
du processus de régulari-
sation des journaliers dans 
les centrales et les postes. 
Toutes ses réalisations font 
du comité Lusinde un bon 
père de famille. Quitte à 
l’Etat d’accompagner les 
efforts de cette société et 
ouvrir l’œil afin que les fos-
soyeurs soient neutralisés 
avant qu’ils ne déstabilisent 
le comité de gestion et spo-
lient les bien de la SNEL.  

Mutuma Kuamba/CP 
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ACTUALITE

Daniel Mukoko Samba renoue le 
dialogue entre SEP-Congo et la DGDA 

FISCALITÉ ET PARAFISCALITÉ PÉTROLIÈRES 

Le vice-Pre-
mier ministre 
et ministre 
de l’Econo-
mie nationale, 

Daniel Mukoko Samba, 
a échangé, lundi 2 sep-
tembre, avec les représen-
tants des sociétés pétro-
lières et le responsable de 
la Direction générale des 
douanes et assises (DGDA). 
Cette réunion avait 
comme objet de trans-
mettre les instructions de 
la DGDA relatives aux 
paiements de la fiscalité et 
parafiscalité pétrolières. 

« Cette réunion a été convo-
quée à la suite de la lettre 
des Services des entre-
prises pétrolières Congo-
laises (SEP/CONGO) du 
30 août 2024 aux termes 
de laquelle il annonçait la 
suspension des livraisons 
des produits pétroliers des 
sociétés commerciales 
ENGEN RDC, COBIL 
SA, SONAHYDROC SA 
et TOTAL ENERGIES, 
débitrices de la fiscalité et 
parafiscalité pétrolières au 
terminal SEP-CONGO. Le 
28 juillet, le sous-directeur 
de la DGDA demandait, 
dans une lettre adressée à 
SEP-CONGO, la suspen-
sion des livraisons des pro-
duits pétroliers appartenant 
aux sociétés commerciales 

sus-évoquées et ce, sur 
instructions du directeur 
général adjoint en charge 
des questions techniques », 
explique le communiqué du 
ministère de l’Economie. 
« Nous avons une feuille de 
route à mettre en œuvre et 
cela porte sur le dossier du 
manque à gagner », a fait 
remarquer Daniel Mukoko 
Samba. Il a demandé aux 
responsables des sociétés 
pétrolières de « maintenir 
des efforts fournis jusque-là 
pour s’assurer que le stock de 
sécurité ne soit pas touché ». 
 
Assainir le secteur pétro-
lier
Pour ce faire, le ministre 

de l’Economie nationale 
a invité toutes les parties à 
maintenir le dialogue pour 
éviter à la RDC de plonger 
dans une crise pétrolière. 
Le délégué de la DGDA 
a indiqué que son institu-
tion demande aux sociétés 
pétrolières de s’acquitter 
de leurs obligations vis-
à-vis de l’Etat. « L’Etat 
veut assainir le secteur 
pétrolier pour partir du 
bon pied », a-t-il expliqué. 
Pour Joseph Kouame 
Kouame, administrateur 
directeur général de SEP/
Congo s’est dit, pour sa 
part, satisfait des décisions 
prises à l’issue de la réu-
nion présidée par le ministre 

de l’Economie nationale. 
 
Pas de rupture
« La réunion à laquelle nous 
venons d’assister s’est bien 
passée, elle a été rapide, 
claire et limpide parce que 
le sujet est bien connu : 
Il s’agissait de la lettre de 
la DGDA, de la douane 
concernant une suspen-
sion éventuelle de livraison 
d’hydrocarbure dans le pays 
; compte tenu du fait que 
certaines sociétés commer-
ciales n’auraient pas payé le 
droit de douane. SEP/Congo 
étant la pierre angulaire des 
approvisionnements en pro-
duits pétroliers, nous avons 
ainsi décidé qu’il était né-

cessaire d’en discuter avec 
le ministre de l’Economie 
nationale. Les choses ont 
été clarifiées, chacun jouera 
son rôle et je peux affirmer 
qu’il n’y aura pas rupture 
de stock des produits pétro-
liers en RDC », a résumé 
Joseph Kouame Kouame. 
Pour le secrétaire général 
à l’Economie nationale, 
Célestin Twite Yamwem-
bo, c’est dans le cadre du 
dialogue permanent que le 
ministère de l’Economie 
s’entretient avec les compa-
gnies pétrolières, à chaque 
fois qu’il y a une situation 
qui se pose dans le secteur 
pétrolier.

CN

Avant-hier, un 
massacre a eu 
lieu à la prison 
de Makala, 
où plusieurs 

personnes ont été tuées par 
des assaillants non iden-
tifiés. Cet événement tra-
gique soulève des questions 
sur la capacité des autorités 
à retrouver les coupables 

et à les traduire en justice. 

Une vague de violences 
inquiétante
Ce massacre n'est pas un 
incident isolé. Depuis plu-
sieurs mois, Kinshasa est 
confrontée à une montée 
de l'insécurité. Les habi-
tants vivent dans la peur, 
alors que de nombreux cas 

d'assassinats, comme celui 
de monsieur Mukendi Vic-
ky au quartier Salongo sur 
l'avenue Malula au numé-
ro21A, restent non résolus. 
À cela s'ajoute le meurtre 
mystérieux de Monsieur 
Matthieu Babilo, qui at-
tend encore des réponses. 

Appel à l'action des auto-

rités
La population demande aux 
autorités de renforcer les 
mesures de sécurité et de 
poursuivre les auteurs de ces 
crimes avec rigueur. L'im-
punité ne doit plus être tolé-
rée. Les habitants veulent 
des actions concrètes pour 
rétablir la confiance et 
la sécurité dans la ville. 

---
Kinshasa traverse une pé-
riode difficile. Il est urgent 
que les autorités agissent 
pour enrayer la violence et 
assurer la justice, afin que la 
paix revienne enfin dans la 
ville.

CN/CP

L'Insécurité gagne du 
terrain à Kinshasa
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Après près 
de quatre 
heures de 
process ion, 
Salomon Ka-

londa, à la tète d’un long 
cortège qui a serpenté les 
principales artères de Lu-
bumbashi, est arrivé au 
siège du parti sur l’ave-
nue Kamanyola. Dans 
une clameur assourdis-
sante, le sénateur élu du 
Haut-Katanga, juché sur 
un véhicule, a harangué 
la foule. Avant tout, il a 
remercié le seigneur pour 
l’avoir assisté pendant les 
pires moments de sa vie. 
Ensuite, il a rendu hom-
mage aux Lushois et les 
Haut-Katangais en géné-
ral qui l’ont soutenu tout 
au long de son pénible 
emprisonnement. “N’eût-
été vous, je n’allais pas 
tenir”, a-t-il avoué, sous 
les ovations de milliers 
de militants de son parti. 

Tout au long du trajet, une 
certaine sympathie se lisait 
entre SK Della et la popu-
lation. Des mamans, jeunes 
et même des écoliers ont 
témoigné leur amour pour 
un homme qui a payé cher 
pour sa loyauté et surtout 
pour ses convictions. De-
vant le siège du parti où il 
a tenu son meeting, le séna-
teur élu du Haut-Katanga, 
juché sur un véhicule, a 
harangué la foule. Avant 
tout, il a remercié le sei-
gneur pour l’avoir assisté 
pendant les pires moments 
de sa vie. Ensuite, il a ren-
du hommage aux Lushois 
en particulier et aux Haut-
Katangais en général pour 
l’avoir soutenu pendant son 
pénible emprisonnement. 
“N’eût-été vous, je n’allais 
pas tenir”, a-t-il avoué, sous 
les ovations de milliers 
de militants de son parti. 
A l’occasion, Kalonda a ex-
pliqué qu’il rentre au bercail, 
“le fils retourne à la maison 
de son père”. Dans la fou-
lée, il a félicité les députés 
provinciaux du Haut-Katan-

ga qui, malgré la corruption, 
l’ont voté massivement. “11 
voix sur 11″, une manière 
de dire que les élus du parti 
de Katumbi sont dignes. Il 
les a remerciés mettant en 
avant leur intégrité. Pour 
lui, c’est aussi une leçon im-
portante que le Haut-Katan-
ga donne à la République. 
“Voter quelqu’un qui vient 
de loin mais parce qu’il a 
fait un bon travail, on lui 
donne toute la confiance”, 
a ajouté SK Della fier de 
voir sa province d’adop-
tion prêcher par l’exemple. 
 
Paix et réconciliation 
Au Sénat, Kalonda attend 
apporter sa pierre à l’édi-
fice. Il a promis de remonter 
chaque fois les préoccupa-
tions de la population du 
Haut-Katanga au pouvoir 
central. Dans l’interaction 
avec la population, des 
questions d’insécurité, de 
la rareté de la farine avec le 
début de la saison de pluie, 
du chômage des jeunes… 
ont été évoquées. Kalonda a 
juré de se battre pour faire 
passer auprès des décideurs 
les doléances de sa popu-
lation. Dans ce cadre, il a 
annoncé qu’il rencontrera le 

gouverneur Jacques Kyabu-
la pour lui exprimer les de-
siderata de ses administrés 
qui sont aussi ses électeurs. 
 
Katumbi, le modèle à suivre  
“La faim frappe à notre 
porte parce qu’on n’est pas 
entreprenant”, a-t-il souli-
gné, démontrant l’exemple 
de Moïse Katumbi qui, 
grâce à ses étangs pisci-
coles, nourrit une partie 
de la population. Si tout le 
monde faisait comme le 
président Moïse Katumbi, si 
tous les politiciens suivaient 
cet exemple, la population 
ne mourrait pas de faim. 
“Voilà le modèle à suivre”.  
Salomon Kalonda n’a pas 
éludé les problèmes qui 
minent son parti Ensemble 
pour la République. Il a 
admis que le temps a sonné 
pour la redynamisation. Pas 
lui seul, à la manœuvre, 
mais avec le concours de 
l’ensemble du parti. Il a 
emprunté le terme magique 
de son mentor – Mulamuke 
– réveillez-vous. Le parti 
doit se réveiller. Chacun 
apportera sa contribution 
pour que les choses aillent 
de l’avant. Ensemble, a-t-il 
rappelé, est le principal parti 

de l’opposition. “Avec notre 
président, nous avons fait le 
choix de faire l’opposition 
républicaine. On va contri-
buer avec des propositions 
constructives mais nous 
allons dénoncer le mal pour 
que les choses changent”, a 
insisté SK Della. A l’occa-
sion, il a évoqué le cas Mike 
Mukebayi, un valeureux 
cadre de son parti qui crou-
pit injustement en prison. 

Il a demandé sa libération. 
 
Dialogue, supputation 
Jusque-là, Ensemble n’a pas 
été saisi sur une quelconque 
question ayant trait au dia-
logue. Ce qui se raconte 
n’est que supputation. Au 
moment opportun, a-t-il pro-
mis, si le parti est saisi, nous 
vous dirons notre position. 

CN/Ouragan

POLITIQUE

Déclaration de perte de 
certificat d’enregistrement

Je soussigné, MWANDA MIZENGI LÉON, 
déclare avoir perdu le Certificat d’Enregistrement 
Volume ANK 27 Folio 126 portant sur la parcelle 
N°12.195  du plan cadastral de la Commune de 
Matete à Kinshasa.

Cause de la perte ou de la destruction: Déména-
gement

Je sollicite le remplacement de ce Certificat et dé-
clare rester seul responsable des conséquences dom-
mageables que la délivrance du nouveau Certificat 
d’Enregistrement pourrait avoir vis-à-vis des tiers.

Fait à Kinshasa, le 20/02/2024

Salomon Kalonda signe un 
retour  triomphal aux racines

MANIEMA 
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POLITIQUE

Diomi Ndongala appelle au dialogue 
pour sauver le grand Congo

Le président de 
la Démocratie 
C h r é t i e n n e , 
Eugène Dio-
mi Ndongala 

Nzomambu a, dans une 
réflexion sur la marche 
du pays, a appelé au dia-
logue pour sauver la Ré-
publique démocratique 
du Congo. Ce pays qui fait 
face à une agression rwan-
daise et à des crises socio-
économiques avec l'éro-
sion du pouvoir d'achat 
des ménages congolais. 
"Le seul vainqueur de ce 
processus de dialogue et 
d’acceptation de la véri-
té sera le peuple congo-
lais lui-même qui mérite 
un présent et un futur 
meilleurs. Que l’arbre à 
palabre traditionnel afri-
cain étende ses branches 
ombrageuses sur les 
congolais assoiffés de 
paix et de justice.", a dé-
claré Diomi Ndongala.  

L'ancien ministre des Mines 
reste convaincu que cette 
voie est celle de la véri-
té. Et le dire en temps de 
"tromperie" paraît comme 
un acte révolutionnaire. 
"Je suis conscient que dans 
les temps de tromperie 
généralisée, dire la vérité 
puisse être interprété comme 
un acte révolutionnaire, qui 
fait peur à certains, mais la 
vérité nous rattrape toujours 
: unissons, dialoguons et 
sauvons le Grand Congo.", 
a-t-il fait savoir. Lisez in 
extenso la réflexion du pré-
sident de la Démocratie 
Chrétienne dans un contexte 
où le dialogue paraît comme 
la seule panacée pour remé-
dier aux maux qui rongent 
actuellement le pays.

DONNONS UNE 
CHANCE A LA PAIX !
DIALOGUE ENTRE 
CONGOLAIS ET SIGNA-
TURE D’UN TRAITÉ IN-
TERNATIONAL POUR 
LA PAIX: LA SEULE 
VOIE POUR RÉSORBER 
LA CRISE POLITIQUE, 
SOCIO-ÉCONOMIQUE 
ET SÉCURITAIRE EN 
RDCONGO

La situation économique, 
sécuritaire ainsi qu’institu-
tionnelle de la République 

Démocratique du Congo se 
détériore de plus en plus, 
ces derniers temps, au point 
qu’il faut utiliser, pour dé-
crire objectivement l’état 
général du pays, une expres-
sion qui fait peur à certains 
: la RDCongo est en crise!

1. LES ÉLECTIONS 
CONTESTABLES ET 
CONTESTÉES 2023-2024
Le processus électoral 
de 2023-2024 n’a pas été 
libre, transparent, démo-
cratique, encore moins 
fiable.
La CENCO (Conférence 
Episcopale Nationale du 
Congo), déplore une catas-
trophe électorale Le scrutin 
du 20 décembre a été un 
«chaos», caractérisé, «en 
général, par la fraude, la 
corruption à grande échelle, 
le vandalisme de matériel 
électoral, l’incitation à la 
violence, la détention illé-
gale des DEV, l’achat de 
conscience, l’intolérance, 
l’impudicité, l’atteinte aux 
droits humains, à la vie 
humaine et à la dignité des 
personnes, allant jusqu’à 
humilier publiquement la 
femme». C’est le constat 
que fait la Cenco du récent 
processus électoral en RDC, 
dans son message publié en 
janvier 2024, après consul-
tation de la plus grande 
organisation indépendante 
d’observation des élections, 
mise en place par l'Eglise 
Catholique et l Eglise Pro-
testante en RDC (MOE-
ECC). 

Des élections organisées 
par défi
La Cenco a constaté que 
les irrégularités et incidents 
dénoncés font «des élec-
tions du 20 décembre une 
catastrophe électorale», à 
cause de leur ampleur et 
de leur étendue. Sur base 
de son observation et de 
celle d’autres Missions 
d’observation, elle conclut 
que «ces élections ont été 
caractérisées, en général, 
par la fraude, la corruption 
à grande échelle, le vanda-
lisme de matériel électoral, 
l’incitation à la violence, la 
détention illégale des DEV, 
l’achat de conscience, l’in-
tolérance, l’impudicité, l’at-
teinte aux droits humains, 
à la vie humaine et à la di-

gnité des personnes, allant 
jusqu’à humilier publique-
ment la femme». Pour les 
évêques, le chaos enregis-
tré au cours de cette qua-
trième édition des élections 
en RDC fait suite à l’obs-
tination de la Commission 
Électorale nationale indé-
pendante (CENI) d’organi-
ser ce scrutin par défi, alors 
qu’elle était consciente des 
certaines «contraintes». A 
cause de cela, la commis-
sion a été amenée à violer le 
cadre juridique national et 
l’administration électorale, 
écrit la Cenco.
Des votes parallèles, des 
machines à voter retrou-
vées chez des particuliers. 
Après la publication du 
rapport préliminaire de leur 
MOE CENCO-ECC début 
janvier, les prélats disent 
avoir découvert «un nombre 
impressionnant de votes pa-
rallèles avec les machines à 
voter trouvées
chez des particuliers». Ce 
qui les amène à se demander 
s’il n’y avait pas une telle 
planification préalable «au 
niveau du pouvoir organi-
sateur». La Cenco s’étonne 
aussi de la facilité avec la-
quelle les dispositifs élec-
troniques de vote (DEV) 
– machines à voter – et les 
rouleaux des bulletins de 
vote se sont retrouvés entre 
les mains des particuliers. 
Ainsi, écrit-elle, «la CENI 
devrait s’interroger sur son 
rôle dans cet imbroglio, car 
c’est elle qui a le contrôle 
exclusif de toutes les ma-
chines et elle ne s’est jamais 
plainte d’un vol quelconque 
de son matériel». Opacité 
planifiée, des bureaux de 
vote dupliqués, 

2 400 000 électeurs fictifs 
Après avoir refusé la pro-
position de mettre en place 
une commission mixte et 
indépendante pour des en-
quêtes, regrette la CENCO, 
la CENI s’est positionnée 
comme juge et partie en 
invalidant 82 candidats, tout 
en annonçant des cas ulté-
rieurs d’invalidation. Cette 
opacité semble une suite 
logique d’autres cas obser-
vés antérieurement, déclare 
l’organe de l’Eglise catho-
lique, qui cite des cas des 
kits d’enrôlement retrou-
vés chez des particuliers, 

des centres d’inscription 
fictifs, le refus d’un audit 
indépendant du fichier élec-
toral, etc. Dans toutes ces 
situations, note le message, 
la CENI n’a ni fourni des 
explications, ni clarifié les 
choses, ni accepté un cadre 
de concertations. A ces irré-
gularités s’ajoutent celles 
de la publication de la car-
tographie des bureaux de 
vote (BV). Après analyse, 
indique la Cenco, « la MOE 
CENCO-ECC a pu détecter 
des anomalies, dont l’exis-
tence de 3 706 BV dupliqués  
2 voire 3 fois, avec comme 
conséquence l’augmenta-
tion du nombre d’électeurs 
de l’ordre de 2 400 000 ».

La publication définitive 
de la cartographie des BV 
dans un format non télé-
chargeable ne détermine pas 
leur précision et fait penser 
à une opacité planifiée, esti-
ment les évêques. Ces nom-
breuses irrégularités, inci-
dents et la fraude déclarée 
«ont sérieusement affecté 
les élections et entamé la 
confiance des électeurs. Dès 
lors, il se pose la question de 
la perception que le Peuple 
congolais aura du prochain 
Parlement». Au regard des 
résultats provisoires des lé-
gislatives nationales, seuls 
6% des députés sont issus 
de l’opposition, ce qui fait 
craindre à la Cenco «un 
grand risque de rentrer au 
monopartisme, ce qui se-
rait un grand recul de notre 
démocratie naissante». Dé-
courager urgemment l’élan 
de tribalisme et renforcer la 
cohésion nationale
Face à ces défis qui mettent 
«en danger notre pays», à 
cause notamment du mépris 
des valeurs morales, les 
évêques congolais appellent 
les instances compétentes 
qui ont pour mission de 
veiller à la stabilité, à la jus-
tice et à la cohésion natio-
nale, d’user de la sagesse et 
de l’intelligence consciente 
pour redorer le blason terni. 
Ils appellent le président de 
la République à être le ga-
rant de l’unité nationale et 
de l’intégrité territoriale. Ils 
réaffirment leur disponibili-
té à lui apporter l’aide néces-
saire pour la réussite de ce 
«deuxième et dernier man-
dat pour l’intérêt du Peuple 

congolais». Ils recom-
mandent au gouvernement 
de «prendre des mesures 
nécessaires et urgentes pour 
décourager la xénophobie 
et les élans de tribalisme 
notés dans les discours tout 
au long de la campagne 
électorale et de mettre en 
place un mécanisme poli-
tique pour renforcer la co-
hésion nationale». Les pré-
lats demandent également 
l’organisation des élections 
dans les territoires où elles 
n’ont pas eu lieu: Rutshuru, 
Masisi et Kwamouth. Ils 
proposent une réforme de 
la CENI et la clarification 
de l’indépendance de cette 
commission par rapport aux 
lois nationales pour garantir 
la bonne gouvernance. Ils 
demandent en outre au gou-
vernement d’identifier et de 
poursuivre les personnes 
impliquées dans les détour-
nements des DEV. Aux mi-
nistères publics, aux cours 
et tribunaux, les évêques 
demandent «de se saisir 
d’office de toutes les dénon-
ciations pour invalider les 
fraudeurs connus qui ont 
été proclamés provisoire-
ment élus». Ils les appellent 
à être au service de la jus-
tice et non des individus, en 
traitant sans complaisance 
tous les dossiers relatifs aux 
recours et contentieux élec-
toraux. La justice doit aussi 
être appliquée sur les cadres 
et agents de la CENI qui ont 
été complices dans la fraude 
électorale. «Une justice qui 
fait la promotion des antiva-
leurs est un cancer pour la 
Nation», soulignent les pré-
lats congolais.

Vivre dans la solidarité et 
la cohésion nationale 
La Cenco recommande au 
peuple Congolais de vivre 
dans la solidarité et la cohé-
sion nationale, pour que le 
pays ne sombre pas dans 
la violence et les divisions. 
Citant le Pape François qui 
a visité leur pays il y a bien-
tôt une année, les évêques 
soulignent qu’«il n’y a pas 
de paix sans fraternité. C’est 
un choix: de faire de la place 
dans nos coeurs pour tous, 
de croire que les différences 
ethniques, régionales, so-
ciales, religieuses et cultu-
relles, ne sont pas des obs-
tacles au vivre-ensemble». 

FACE À LA CRISE SÉCURITAIRE ET SOCIALE 
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Ils appellent leurs compa-
triotes à se sentir concernés 
par la construction de leur 
pays et à rester vigilants et 
engagés dans l’exercice de 
leur souveraineté. «L’ave-
nir d’un pays dépend de son 
peuple. Retenons dans notre 
conscience qu’on ne libère 
pas un peuple, le peuple se 
libère lui-même», écrivent-
ils. Pour conclure, la Cenco 
appelle les jeunes à ne pas se 
laisser manipuler et instru-
mentaliser par des acteurs 
politiques qui les exploitent 
pour leurs intérêts égoïstes. 
Elle réitère son appel au 
dialogue; Mais ces appels 
sont restés lettre morte! Le 
vote pour les élections pré-
sidentielle, législatives, pro-
vinciales et locales a connu 
des perturbations et des 
dysfonctionnements décriés 
par l'opposition et les obser-
vateurs, et reconnus par la 
commission électorale. Re-
tour sur les principaux types 
d'incidents signalés par des 
observateurs de la Synergie 
des Missions d'Observation 
électorale (SYMOCEL) et 
de la mission d'observation 
conjointe Église Catholique 
- Église du Christ au Congo. 

Saccage des bureaux 
de vote et agression des 
agents électoraux
De nombreux bureaux de 
vote ont été saccagés sur le 
territoire national par des 
électeurs qui protestaient 
contre divers dysfonction-
nements du processus élec-
toral. Actes de vandalisme 
visant le kit électoral. Dans 
d’autres localités, les mani-
festants s’en sont pris aux 
machines à voter. Ils ont brû-
lé des dizaines de machines 
entraînant dans certains cas, 
l’annulation pure et simple 
du vote. Par exemple, dans 
le village de Bweteta en ter-
ritoire de Lubero, il n’y a 
pas eu de vote. Les électeurs 
ont incendié plus d’une di-
zaine de machines à voter. 
Ils manifestaient leur colère 
contre l’ouverture tardive 
des bureaux de vote ouverts 
avec un retard de plus de six 
heures. 

Tentatives de fraude
Dans d’autres localités, cer-
tains candidats ont été pris 
en flagrant délit de tentative 
de fraude. Dans la province 

du Kwilu, plus précisément 
à Bandundu ville, un candi-
dat député national a été pris 
tôt le matin avec des effets 
électoraux notamment des 
bulletins déjà remplis et 
cochés. Pareille situation est 
signalée aussi à Kisangani, 
où la police a appréhendé 
un candidat député avec 
du matériel de vote3. Des 
forces politiques et sociales 
ont boycotté les élections, 
estimant que le processus 
électoral, sous la houlette 
de M. Kadima à la Centrale 
Électorale Nationale Indé-
pendante, Ceni en sigle, ne 
garantissait pas les condi-
tions à minima d’élections 
acceptables par tous. Le 
fichier électoral n’a jamais 
été audité d’une manière 
impartiale et l’identification 
des électeurs était plus que 
contestable, surtout après la 
distribution de cartes élec-
torales effaçables qui ont 
demandé la redistribution 
désordonnée de quelques 
millions de nouvelles cartes 
d’électeurs ainsi que carré-
ment l’autorisation de vote 
même pour les électeurs 
sans cartes lisibles, en vio-
lation de la Loi électorale 
en vigueur. Le chaos, le 
premier jour du vote, a mis 
en exergue l’impréparation 
de la CENI qui, malgré un 
budget qui a dépassé le mil-
liard de dollars, n’était pas 
en mesure de faire face aux 
défis logistiques.

Le résultat de ce chaos, que 
d’aucuns ont défini d’ «or-
ganisé», a été une prolonga-
tion du vote pendant une se-
maine, dans des conditions 
contraires au principe de 
transparence, sans oublier la 
dénonciation de la “privati-
sation” par certains acteurs 
politiques de la majorité, 
de machines à voter dans 
leurs domiciles. Afin de ren-
forcer sa crédibilité, mise à 
mal par les dénonciations 
de fraude qui provenaient 
de toutes les provinces de 
la RD.Congo, la Centrale 
Électorale a sanctionné 82 
candidats accusés de fraude 
mais, curieusement, aucune 
suite judiciaire n’a été don-
né à ces invalidations, de la 
part de la CENI, au point 
que les mêmes candidats 
invalidés pour fraude, ont 
été autorisés, sans aucune 

sanction, à se présenter 
aux élections sénatoriales. 
82 candidats aux élections 
législatives invalidés pour 
fraude (CENI) Quatre-
vingt-deux candidats aux 
élections législatives et pro-
vinciales du mois dernier en 
République démocratique 
du Congo (RDC) ont été 
invalidés pour fraude, a an-
noncé vendredi soir la Com-
mission électorale nationale 
indépendante (CENI). Elle 
les accuse de fraude, de cor-
ruption, de vandalisme du 
matériel  électoral, d'incita-
tion à la violence, de déten-
tion illégale de dispositifs 
électriques de vote le jour 
du scrutin pour les élections 
générales du 20 décembre 
dernier. La CENI a invalidé 
l'actuel gouverneur de Kin-
shasa, Gentiny Ngobila, et 
plusieurs autres personnali-
tés membres de la coalition 
de l'Union sacrée qui a sou-
tenu la candidature de Félix 
Tshisekedi, le président sor-
tant qui a été déclaré vain-
queur de la présidentielle. La 
loi électorale a été sérieuse-
ment malmenée, au cours de 
ce processus électoral peu 
crédible, qui a abouti à un 
score “stalinien” en faveur 
du président sortant, M. Fé-
lix Antoine Tshisekedi et sa 
majorité de l’Union Sacrée 
de la Nation, USN en sigle, 
qui a raflé presque tous les 
sièges, aussi bien aux élec-
tions législatives qu’aux 
provinciales et sénatoriales. 
Le même phénomène s’est 
reproduit aux élections 
des gouverneurs de pro-
vince, tous de la majorité de 
l’Union sacrée de la Nation. 
Aux élections sénatoriales 
et des gouverneurs, les 
seules indirectes, des can-
didats de la majorité ont été 
pris les mains dans le sac en 
donnant des « motivations 
» aux députés provinciaux, 
par des sommes d’argent et 
des biens de grand valeur 
ouvertement « offerts » en 
plein vote, “in tempore sus-
pecto”, pour sensibiliser les 
grands électeurs (si nous 
voulons utiliser cet euphé-
misme, à la place du mot 
plus cru et direct de « cor-
ruption »). Les élections au 
Kongo Central et à Kinsha-
sa ont particulièrement fait 
scandale en ce qui concerne 
l’achat de consciences, diffi-

cilement contestable, même 
si la justice, au niveau du 
contentieux électoral, a dé-
cidé de ne rien voir à Kin-
shasa , alors que la Conseil 
d ‘Etat a annulé les élections 
du gouverneur au Kongo 
Central. Que pouvons-nous 
déduire de cette situation ?

Que la RD Congo sera 
gouvernée par une majo-
rité légale, car formelle-
ment adoubée par la Cour 
Constitutionnelle, mais 
certainement pas légitime. 
D’ailleurs, depuis plus de 5 
mois après les élections pré-
sidentielles et législatives, 
la RDCongo n’a parado-
xalement pas d'exécutif en 
place et elle est frappée par 
une série de scandales de 
mauvaise gestion et détour-
nements des fonds qui ont 
fortement secoué la crédibi-
lité de la majorité de l’USN. 
La question récurrente de 
la légitimation du pouvoir 
revient, comme un serpent 
de mer, qui détruit les fon-
dations des actuelles insti-
tutions politiques en RDC, 
un phénomène qui n’est pas 
nouveau et que nous avons 
déjà connu dans le passé. 
Voilà pourquoi nous soute-
nons que la crise de légiti-
mité se reflète, automatique-
ment, en une crise politique 
et institutionnelle.

2. LA STAGNATION 
ÉCONOMIQUE
L’actuel régime, qui entre 
dans sa sixième année de 
gouvernance, se caracté-
rise, encore aujourd’hui, 
par la coloration scarlatte de 
tous ses paramètres écono-
miques :
● dégradation du taux 
d’échange, surtout par rap-
port au dollar ;
● inflation, qui dépasse le 
24% annuel;
● stagnation économique, 
manque de production 
industrielle, détérioration 
des infrastructures écono-
miques non remplacées par 
des nouvelles et dégrada-
tions des services publics 
comme celui de la fourni-
ture de l’électricité (avec un 
taux de desserte de moins de 
10 % du territoire national) 
ainsi que de l’eau potable;
● retour de la dette publique, 
avec 10 milliards d‘endet-
tement qui n’ont pas été 

investis dans la construction 
de nouvelles grandes infras-
tructures ;
● gestion calamiteuse du 
budget national, où 70 % 
environ est absorbé pour 
le fonctionnement des ins-
titutions politiques, qui 
accumulent des dépasse-
ments budgétaires à la fin de 
l’année, réduisant à presque 
rien le pourcentage de fonds 
publics dédiés aux inves-
tissements et aux besoins 
sociaux élémentaires d’une 
population extrêmement 
pauvre. Derrière une situa-
tion politique instable se 
dessine un horizon financier 
sombre. Tous les indicateurs 
congolais sont au rouge. 
Dans l’économie congo-
laise, “jungle” majoritaire-
ment informelle, dépourvue 
de suivi statistique précis et 
soumise à la volatilité des 
prix, ces deux chiffres, le 
taux d' échange et le prix à 
la consommation, consti-
tuent les seules balises uti-
lisables. Au sud-est du pays, 
à Lubumbashi, capitale 
de la province minière du 
Haut-Katanga, désespère. 
Le coeur économique bat au 
ralenti. Le prix de la tonne 
de cuivre est volatile. La 
soif du cuivre ne suffit pas!

Société centenaire, la Géca-
mines, propriété de l’Etat, 
n’est plus qu’un « cadavre 
qui bouge encore un peu 
», selon l’un de ses cadres. 
Autrefois, elle faisait vivre 
toute la région, assurait les 
logements, la nourriture, les 
loisirs. Puis, ces dernières 
années, cette « vache à lait 
du régime » a été dépecée, 
cédant ses actifs miniers à 
des groupes opaques éta-
blis dans des paradis fiscaux 
et souvent détenus par des 
proches du président Tshi-
sekedi. L’emprise d’un clan 
Plus qu’ailleurs, affaires et 
politique s’entremêlent en 
République démocratique 
du Congo (RDC). « Pour 
d’importants investisse-
ments, il faut l’accord du 
président ou de son entou-
rage, ce qui n’était pas le cas 
autrefois, car les ministres 
avaient du pouvoir », confie 
un entrepreneur kinois très 
actif dans les mines. Seuls 
les Chinois, qui consom-
ment près de 40 % de la 
production cuprifère  diale, 
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Vuemba favorable au dialogue, mais pas selon le format 

«triangle des Bermudes» tracé par Tshisekedi, Fayulu et Muzito ! 

À l’abri du so-
leil de l’été 
e u r o p é e n , 
Jean-Claude 
Vuemba est 

assis sous un arbuste au 
jardin de sa résidence de 
Stains Pierrefitte, com-
mune située au Nord 
de la capitale française. 
L’homme, qui vient de 
parcourir un trajet de plus 
de 300 km durant plus de 
trois heures, n’a pas du 
tout l’air abattu. Vuemba 
a quitté Bruxelles pour 
Paris, afin de rejoindre 
le lieu de l’interview pro-
posée par les rédactions 
d’Opinion-Info.cd et de 
Rdcongonews.net.

Devant sa parcelle, sise rue 
Jean Jaurès, sa Range Rover 
Sport bleu marine qui attire 
les regards des voisins et 
passants, nous sert de guide 
pour repérer l’adresse. Fer-
vent chrétien catholique, 
Jean-Claude laisse trans-
paraître à souhait son cha-
pelet catholique au coup, 
dans un t-shirt immaculé à 
manches longues. Pour res-
pecter le climat de ce lundi 
02 septembre, Vuemba met 
des couleurs qui repoussent 
la température de 25°C res-
sentie. Son t-shirt est enfilé 
dans un pantalon jogging de 
couleur grise claire, com-
biné au pied avec des bas-
kets noirs couronnés des 
semelles grises.

Après les salutations, l’an-
cien président de l’Assem-
blée provinciale du Kon-
go-Central [sa dernière 
fonction officielle] revient 
sur la tentative de son élimi-
nation physique, survenue 
en pleine campagne électo-
rale, aux côtés de Moïse Ka-
tumbi et motif de son exil.

«J’ai été pris pour cible par 
les policiers venus perturber 
le meeting de Moïse Ka-
tumbi, candidat à la prési-
dentielle de 2023, à Moanda 
(une cité côtière débouchant 
vers l’océan Atlantic). Ils 
m’ont accusé d’avoir forcé 
son entrée au Kongo-Cen-
tral», relate-t-il. 

L’exil de Vuemba n’est pas 
à confondre avec la rébel-

lion de Corneille Nangaa. 
L’homme jure de mener une 
politique de non-violence, 
pour préserver la vie des 
Congolais.  «Je suis un Né-
Kongo. Tous les Né-Kongo 
sont amateurs de Kizonzi 
[entendez : dialogue], qui 
est permanent. Comme fils 
MPR, je suis un grand natio-
naliste, dernier rempart de 
Mobutu. Donc, je ne peux 
pas accepter qu’un seul cen-
timètre des terres soit ravi 
aux Congolais», insiste-t-il. 

Le leader du MPCR -Mou-
vement du peuple congo-
lais pour la République-, 
Jean-Claude Vuemba, est 
favorable à l’idée d’un dia-
logue de plus en plus évo-
quée dans le circuit poli-
tique. Il est même disposé 
à y prendre part, au vu des 
enjeux socio-politiques et 
sécuritaires actuels. «Qui 
refuserait de la cohésion ?», 
s’interroge Vuemba. Ce-
pendant, il redoute un coup 
fourré.

Dialogue ou deal entre co-
pains ?
Le président du MPCR 
condamne les propos tenus 
par un autre opposant, Mar-
tin Fayulu, lors de son mee-
ting à Kinshasa, intervenu 
quelques semaines après la 
sortie médiatique de Félix 
Tshisekedi à Bruxelles. 
D’après lui, ces propos insi-
nuent un deal planifié entre 
copains.

«Nous nous retrouverons 
dans le format d’un dia-

logue que je qualifierai 
de triangle de Bermudes : 
Félix Tshisekedi, Adolphe 
Muzito et Martin Fayulu. Il 
s’agit des noms qui ont fait 
l’objet de la sortie média-
tique ô combien hasardeuse 
de Tshilombo. Lors de son 
meeting à Kinshasa, Mar-
tin Fayulu est revenu sur la 
même pensée, en parlant, 
cette fois-là, d’un format 
qui est connu. Depuis quand 
un opposant, qui se dit fils 
d’Etienne Tshisekedi (fa-
rouche opposant historique 
à Mobutu et à Kabila), com-
mencerait à désigner les 
opposants qui vont prendre 
part au dialogue ? Même de 
son vivant, le vieux Etienne 
ne l’a jamais fait», fait-il 
observer. Pour l’opposant 
Vuemba, toute personne qui 
est contre le régime Tshi-
sekedi devrait être le bien-
venu à ce dialogue. A son 
avis, ces assises devraient 
être précédées d’une grand-
messe des opposants, pour 
arrêter des stratégies et pré-
parer un cahier des charges 
de l’opposition. 

«Il faut préalablement que 
les opposants se mettent 
autour d’une table, avant 
ce dialogue pour évaluer. À 
ce stade, Tshisekedi Tshi-
lombo a occupé, à lui seul, 
85% des institutions de la 
République. Il ne reste en 
réalité plus rien», lâche Jean 
Claude Vuemba. 

João Lourenço à la facili-
tation
Vuemba a, par ailleurs, ac-

cusé le Président de la Ré-
publique, Félix Tshisekedi, 
de ne jamais respecter sa 
parole. Raison pour laquelle 
cet opposant est favorable à 
un dialogue sous la facilita-
tion d’un médiateur interna-
tional, dont le profil inspire 
confiance et peut rassurer 
toutes les parties prenantes, 
quant au respect de la parole 
donnée.

De tradition, les différents 
dialogues organisés dans 
l’histoire politique de la 
RD-Congo, le médiateur 
a été soit une personnalité 
congolaise soit un acteur de 
la scène socio-politique in-
ternationale. Outre l’église 
catholique, qui a plus d’une 
fois été revêtue de cette 
mission au travers de ses 
évêques, les chefs d’Etat 
étrangers ont quelques fois 
aussi été à la manœuvre, 
pour rassembler les Congo-
lais autour d’une table. Ce 
qui constitue un autre pré-
alable sine qua non auquel 
s’accroche Vuemba, avant 
la tenue du dialogue annon-
cé par le Chef de l’Etat. Sans 
aller par quatre chemins, le 
leader Né-Kongo a proposé 
João Lourenço, le Président 
angolais, pour conduire la 
médiation, convaincue qu’il 
est «neutre et crédible» et 
qu’en plus, il «a une large 
connaissance sur le Congo». 

Faire amende honorable à 
Moïse Katumbi !
Taxé d’étranger (Zambien, 
Juif, Italien) par les pro-
Tshisekedi, en marge du 
scrutin présidentiel de 2023 
et classé deuxième selon les 
résultats officiels et défi-
nitifs publiés par la Cour 
constitutionnelle, Moïse 
Katumbi passe pour l’un 
des acteurs incontournables 
de la scène politique congo-
laise. 

Pour le président du MPCR, 
parti ami à Ensemble pour 
la République de Moïse Ka-
tumbi, ce dernier a été bles-
sé par des insultes systéma-
tiques, et que cette plaie ne 
s’est pas encore cicatrisée, 
huit mois après le scrutin. Il 
estime que les autorités au 
pouvoir ont eu à poser des 
actes qui ont blessé certains 

compatriotes et cela mérite 
amende honorable. 

«Comment voulez-vous 
parler de la cohésion pen-
dant qu’il n’y a même pas 
huit mois, un compatriote 
congolais, Moïse Katumbi, 
a été taxé d’étranger. Est-
ce qu’il aura encore le cou-
rage de venir s’asseoir sur la 
même table que vous, parce 
qu’il est devenu maintenant 
incontournable ? Il parlera 
de quel pays, si on doit s’at-
teler aux propos de M. Jean 
Pierre Bemba ? Commencer 
tout d’abord à faire amende 
honorable», recommande-t-
il.

Dans la même logique, 
Vuemba évoque le cas des 
opposants en exil, l’arresta-
tion de Seth Kikuni ce lundi 
2 septembre, et la position 
du FCC, famille politique 
du Président honoraire, Jo-
seph Kabila, qui n’a pas pris 
part aux élections de 2023 et 
pas favorable au dialogue. 

Pour cet opposant, ce dia-
logue envisagé ne consti-
tue en rien une force pour 
le camp du pouvoir, dans la 
mesure où le Président de la 
République, Félix Tshiseke-
di, a personnellement com-
pris qu’il a besoin que les 
Congolaises et Congolais se 
rassemblent pour discuter, 
pour apaiser les tensions, se 
mobiliser pour apporter le 
soutien nécessaire aux com-
patriotes touchés non seu-
lement par la guerre, mais 
également par la détériora-
tion du tissu social.

Au-delà de parler dialogue, 
Jean-Claude Vuemba a 
pris le temps de tordre le 
cou aux rumeurs selon les-
quelles il s’est exilé en rai-
son de sa participation à une 
rébellion. Sa réaction : «Je 
n’ai pas l’âme de verser le 
sang de mes compatriotes». 
Vuemba s’oppose à tout 
schéma de rébellion, indi-
quant qu’à cause de l’AFDL 
(mouvement rebelle mené 
par Laurent Désiré Kabila), 
le corps de son père poli-
tique, feu le Maréchal Mo-
butu, se retrouve jusqu’à ce 
jour au Maroc.
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Lors de sa 
conférence de 
presse tenue 
lundi 2 sep-
tembre à Kin-

shasa, l'autorité morale 
de l'Alliance des forces 
démocratiques du Congo 
et Alliés (AFDC-A), Mo-
deste Bahati Lukwebo a 
garanti à l'opinion tant 
nationale qu'internatio-
nale qu'il reste encore 
dans l'Union sacrée de 
la Nation jusqu'à nouvel 
ordre. "Jusqu'à cet ins-
tant, je demeure membre 
de l'Union sacrée de la na-
tion", a-t-il déclaré, avant 
de nuancer :  "je ne décide 
pas seul. C'est le Congrès 
qui aura le dernier mot". 
Ce Congrès sera inces-
samment convoqué, et 
des options seront levées. 

« Je suis membre de l'Union 
sacrée jusqu'à cet instant. 
C'est le congrès qui va déter-
miner notre marche à suivre. 
À l'issue de ce congrès, vous 
saurez quelle est notre posi-
tion.", a annoncé Modeste 
Bahati Lukwebo. Le 2ème 
Vice-président du Sénat 
continue cependant de faire 
confiance au président de 
la République, Félix Tshi-
sekedi, quant à la répara-
tion des injustices subies 
par l'AFDC-A dans le gou-
vernement de la Première 
ministre, Judith Suminwa.   
 
"Nous savons que le pré-
sident Tshisekedi est épris 
de paix et de justice. Lui 
seul connaît à quel mo-
ment il agira. Moi, je lui 
ai toujours fait confiance. 

Même s'il y a autour de lui 
des laborantins, des cli-
chés. Je considère que ce 
qui est arrivé à l'AFDC-A 
à la sortie du gouverne-
ment Judith Suminwa est 
biblique. Et tous ceux qui 
combattent injustement les 
enfants de Dieu, ils finissent 
par périr », a-t-il déclaré. 
 
Modeste Bahati et son parti 
sont vent debout contre l'in-
justice et l'acharnement qui 
règnent au sein de la famille 
politique majoritaire qui 
dirige le pays actuellement.  
 
« Nous disons non à l'injus-
tice, à la marginalisation 
et à l'acharnement poli-
tique et réclamons haut et 
fort notre véritable place 
dans les institutions de la 
République », a-t-il insisté. 

 
L'ancien président du bu-
reau du Sénat n'a pas man-
qué de répondre à la ques-
tion relative au dialogue 
national entre acteurs poli-
tiques soulevé par l'oppo-
sant Martin Fayulu et cer-
taines forces vives de la 
société civile. Pour Modeste 
Bahati Lukwebo, tous les 
moyens qui peuvent amener 
le pays au développement, 
à la bonne gouvernance et 
à la paix sont les bienvenus. 
Cet ancien cadre de la so-
ciété civile pense la même 
chose au sujet de la paix 
dans la partie Est du pays. 
« L'AFDC se range der-
rière le chef de l'État pour 
ramener le plus rapidement 
possible la paix durable 
dans l'Est et sur l'ensemble 
du territoire national. À cet 

effet, toute voie qui nous 
mènera à cette paix, elle est 
la bienvenue », a-t-il laissé 
entendre, tout en soulignant 
l'assainissement de certains 
officiers comme préalable 
d'une armée "républicaine".  
 
L'AFDC-A compte actuel-
lement 13 sénateurs, 40 dé-
putés nationaux, 77 députés 
provinciaux et 94 conseil-
lers communaux.  Ce re-
groupement est la deuxième 
force politique de l'Union 
sacrée, derrière l'UDPS et 
ses partis mosaïques. Ce qui 
permet à Modeste Bahati 
Lukwebo de réclamer son 
poids politique conformé-
ment au nombre des dépu-
tés élus sous sa bannière.  

Dieu merci Nyate

La rentrée scolaire 
n’a pas été effec-
tive dans toutes 
les écoles, surtout 
officielles de la 

République démocratique 
du Congo. Pour cause ? les 
enseignants réclament un sa-
laire de 500 USD avant la re-
prise des cours et refusent les 
100.000 FC en deux tranches 
que leur propose le Gouver-
nement. 

C’est un bras de fer on ne peut 
plus habituel qui s’annonce 
entre le Gouvernement congo-
lais et le corps enseignant. Du 
moins, depuis que le Chef de 
l’Etat a décidé de mettre en 
application la gratuité de l’en-

seignement de base.  Cepen-
dant, pour cette année scolaire 
2024-2025, les enseignants 
congolais ne veulent plus se 
laisser rouler. Ce, malgré la 
commission paritaire, Gouver-
nement-Banc syndical dont les 
travaux se sont clôturés en fin 
août 2024.  Tenez ! Quelques 
jours avant le début de ces 
assises de Bibwa à Kinshasa, 
les enseignants sont montés au 
créneau pour exiger 500 USD 
de salaire, en vue d’améliorer 
de leurs conditions de vie. En 
fin de compte, le Gouverne-
ment congolais leur a réservé 
une somme de 50.000 FC 
(17,8 USD) pour une première 
tranche. L’autre tranche de 
50.000 FC devrait intervenir 

au premier trimestre de l’an-
née 2025, après toilettage du 
fichier de paie.   
Interrogé, un syndicaliste a 
répondu que le Ministre des fi-
nances leur aurait dit au cours 
de ces assises que le Gouver-
nement ne pas en mesure de 
donner 500 USD à près de 
8.000 enseignants.   De retour 
dans leurs bases respectives, 
les syndicats ont eu du mal à 
faire avaler aux enseignants 
cette pilule. Certains ont 
même été traité de corrompus. 
Ainsi est né le mouvement de 
boycott de la rentrée scolaire 
2024-2025 sur toute l’étendue 
de la République. La synergie 
des syndicats des enseignants 
n’est pas allé par quatre che-

mins. Elle a demandé à l’Au-
torité de tutelle de ramener 
la rentrée des classes au 23 
septembre, le temps  de payer 
convenablement le corps 
enseignants. L’opinion se de-
mande, comment pour des re-
vendications en devise, l’Etat 
congolais répond en Franc 
Congolais ? certains diront 
que le Gouvernement a pris 
des mesures portant dédolla-
riser de l’économie nationale. 
Seulement, cette mesure n’est 
pas respectée du fait que par 
exemple, les taxes sont fixées 
en Dollars américains. Les 
membres des institutions de 
la République notamment les 
députés nationaux perçoivent 
leur salaire en Dollars améri-

cains. Qu’est ce qui explique 
que pour les enseignants, la 
réponse leur est réservée en 
Franc congolais ? jusque-là, 
personne n’est en mesure de 
répondre à cette question. Ce 
qui est sûr, les enseignants fi-
niront par reprendre le chemin 
de l’école. Mais la qualité de 
l’enseignement va continuer 
à se dégrader et le commun 
de mortel n’aura que ses yeux 
pour pleurer.   Comme disait 
un footballeur congolais : 
‘’mbongo mukie, musala mu-
kie’’ ( le travail au prorata de 
son salaire en lingala). 
Qui en paie les frais du fait 
que l’enfant est l’avenir d’une 
nation ?

Judith Asina  

POLITIQUE

RDC : Quand les enseignants réclament en devise, le 
Gouvernement réajustent leur salaire en Franc congolais

Le prix Nobel de la 
paix sort de son 
silence à la suite  
de la mort de 129 
prisonniers du 

centre pénitentiaire Maka-
la, de  la ville de Kinshasa, 
aux premières heures du 
lundi 2 septembre, à la suite 
d’une tentative d’évasion. 
Dans une déclaration, Denis 
Mukwege parle de massacres 
et dénonce la banalisation de 
la vie, ainsi que le mépris de 
la dignité humaine. 

Dr Denis Mukwege s’indigne 

de ce qu’il qualifie de tuerie 
dans la nuit du 1er au 2 sep-
tembre à prison centrale de 
Makala.  Au-delà de l’émotion 
légitime et de la compassion 
nécessaire avec les victimes 
de ce nouveau drame macabre, 
le prix Nobel de la paix estime 
que la société congolaise de-
vrait davantage s’interroger 
sur les facteurs structurelles 
qui favorisent la reproduction 
à l’infini de ces genres de mas-
sacres.  De ce fait, il dénonce 
la banalisation de la vie, le 
mépris de la dignité humaine 
et le piétinement des droits 

fondamentaux des citoyens, 
en toute impunité, constatés 
au pays. Pour lui, ces maux 
constituent les causes pro-
fondes des violences qui se 
perpétuent en RDC au grand 
dam de l’Etat de droit qui était 
promis à la population.  « Tant 
que notre population continue-
ra à se résigner et à accepter 
l’inacceptable, aucun change-
ment dans le respect des droits 
humains n’adviendra », relève 
Mukwege. 
Et de renchérir: 
« C’est à chacun de nous et 
à nous tous ensemble de dire 

non et de faire comprendre 
aux dirigeants de notre pays 
que trop c’est trop. La vie hu-
maine est sacrée ».
Bilan provisoire du drame 
Il faut dire qu’à l’issue d’une 
réunion de crise avec les res-
ponsables des services de 
défense et de sécurité, le Mi-
nistre de l’intérieur a dressé 
un bilan provisoire sur le plan 
humain de 129 morts, dont 24 
par balles après sommation, 
les autres victimes étant décé-
dées par bousculade ou étouf-
fement. Il renseigne également 
que 59 autres sont blessés et 

pris en charge par le Gouver-
nement, ainsi que quelques cas 
de femmes violées, sans don-
ner le nombre. 
Pour la Fondation Bill Clinton 
pour la paix (FBCP), il y a né-
cessité de séparer les militaires 
des civils dans cette maison 
carcérale. Son Coordonnateur 
Emmanuel Cole rappelle l’épi-
sode tragique du 17 mai 2017, 
où une évasion avait entraîné 
la mort de plusieurs détenus 
dans la même prison.

Judith Asina

Affaire prison de Makala : Denis Mukwege parle d’un 
massacre et dénonce la banalisation de la vie

Bahati Lukwebo hausse le ton 
INJUSTICE AU SEIN DE L'UNION SACRÉE 
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